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APRÈS ART. 3 N° I-CF659

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 octobre 2024 

PLF POUR 2025 - (N° 324) 

Adopté

AMENDEMENT N o I-CF659

présenté par
M. Panifous, M. Castellani, M. Bataille et Mme Froger

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – L’article 199 quindecies du code général des impôts est ainsi modifié :

1° À la fin de la première phrase, sont ajoutés les mots : « jusqu’au 31 décembre 2024 ».

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Au titre des dépenses supportées du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2026, les contribuables 
bénéficient d’un crédit d’impôt égal à 25 % de celles-ci. Le montant annuel des dépenses ouvrant 
droit au crédit d’impôt ne peut pas excéder 10 000 € par personne hébergée. »

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Exposé des motifs

Cet amendement vise à convertir la réduction d’impôt pour les frais de dépendance et 
d’hébergement des personnes dépendantes accueillies en établissement spécialisé en un crédit 
d’impôt.

Actuellement, l’article 199 quindecies du code général des impôts accorde une réduction d’impôt de 
25 % sur les frais de dépendance et d’hébergement des personnes accueillies dans des 
établissements spécialisés (maison de retraite, résidence autonomie, etc.), dans la limite de 10 
000 euros par personne hébergée. Ces dépenses, qui concernent soit le contribuable lui-même, soit 
un membre de son foyer, excluent les frais de soins couverts par la Sécurité sociale.
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En 2023, cette mesure bénéficie à plus de 424 000 personnes pour un coût estimé à 272 millions 
d’euros. Cependant, elle ne profite qu’aux foyers assujettis à l’impôt sur le revenu (IR), laissant de 
côté les ménages non imposables, souvent les plus modestes.

Selon une étude de la DREES de 2016, cette réduction d’impôt est principalement perçue par les 
résidents aux revenus les plus élevés, qui ne bénéficient ni de l’aide sociale à l’hébergement (ASH), 
ni d’aides au logement, ou alors dans des proportions très faibles. Par conséquent, bien que le reste 
à charge soit plus élevé pour les bénéficiaires de la réduction d’impôt, il représente une part 
moindre de leurs ressources (90 % contre 150 % pour ceux qui n’en bénéficient pas).

Pour renforcer la justice sociale et réduire les inégalités, cet amendement propose donc d’étendre le 
dispositif aux ménages les plus vulnérables en transformant la réduction d’impôt en un crédit 
d’impôt. Cette mesure s’appliquera aux dépenses engagées en 2024 et 2025, en attendant une 
réforme plus globale de la prise en charge de la dépendance, telle qu’une allocation universelle 
d’aide à l’autonomie.

Cet amendement a été travaillé avec l’Unccas.


